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SIGLES ET ABRÉVIATIONS

A2N	 Association Nodde Nooto
A3F	 Apprentissage du Français Fondamental et Fonctionnel
AdC 	 Action de Carême/Suisse
AGR 	 Activité Génératrice de Revenu 
AIDR 	 Alliance Internationale de Développement et de la Recherche 
AMBF	 Association des Municipalités du Burkina Faso
BAB 	 Banque d’Aliment Bétail
CCEB 	 Cadre de Concertation des ONG et associations actives  
	 en Education de Base
CFE 	 Centre Formule Enchaînée
COGES 	 Comité de Gestion
CPADDT 	 Commission Provinciale d’Aménagement et du Développement  
	 Durable du Territoire
CVD 	 Comité Villageois de Développement 
CVPR 	 Chaîne de Valeur Petit Ruminant 
ECED 	 Eau et Croissance Economique Durable
GIE 	 Groupement d’Intérêt Economique 
GRN 	 Gestion des Ressources Naturelles
OHADA 	 Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires
ONG 	 Organisation Non Gouvernementale 
OP 	 Organisation Paysanne 
PACT 	 Programme d’Appui aux Collectivités Territoriales
PARPEL 	 Projet d’Amélioration de la Résilience par le Petit Elevage 
PCA 	 Président du Conseil d’Administration 
RESA 	 Résilience au Sahel
REGIS-AG 	 Résilience et Croissance Economique au Sahel - Croissance Accélérée 
REGIS-ER 	 Sécurité alimentaire et renforcement de la résilience au Sahel 
RNA 	 Régénération Naturelle Assistée
SfS 	 Seeds for Solutions 
SP/CONAP 	 Secrétariat Permanent du Conseil National pour la Promotion 
UICN 	 Union Internationale pour la Conservation de la Nature
UNCHR 	 Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés 
VSF-B 	 Vétérinaires Sans Frontières - Belgique 
ZEPESA 	 Zébu Peul au Sahel 

5



AVANT-PROPOS

La région du Sahel à laquelle 
a été consacrée l’essentiel 
des activités de notre pro-
gramme 2017 est à la croisée 
des chemins entre la montée, 
de plus en plus accrue, de 
l’extrémisme violent donc 
de l’insécurité physique, 
matérielle et  alimentaire de 
ses populations. En effet, les 
attaques avec des pertes en 
vies humaines sont devenues 

quotidiennes pendant que la région est 
confrontée à une situation de déficit céréa-
lier et fourrager presque récurrente chaque 
année. L’Association Nodde Nooto (A2N), 
fidèle à sa mission, a été confrontée au 
défi de mener ses activités pour renforcer 
la capacité de résilience des populations 
face non seulement à l’insécurité alimen-
taire mais aussi à l’insécurité physique et 
matérielle.

Le défi du développement économique et 
social est à l’épreuve de la sécurité phy-
sique et matérielle des populations du 
Burkina Faso. Dans la région du Sahel, les 
populations ne savent plus à quel saint se 
vouer entre le sentiment, de plus en plus 
grand, d’abandon des pouvoirs publics 
tant elles peinent à avoir accès aux services 
sociaux de base et la violence qui ne cesse 
de monter. Le retard par rapport au taux de 
scolarisation accumulé au fil du temps sur 
le reste du pays est devenu une banalité 
dans ce contexte où les écoles ferment les 
unes après les autres. Des villages entiers 
se vident de leurs populations qui errent à 
la recherche de la survie. Dans ce contexte, 
nous, acteurs non étatiques locaux, avons 
un rôle essentiel à jouer : ne pas laisser le 

terrain à l’ignorance et au désespoir. L’État 
n’a pas le monopole de l’intérêt général 
et ne doit pas être le seul à faire face à 
cette situation. Cependant, nous devons 
aussi assumer de nouvelles responsabilités : 
celles de ne pas laisser le monopole de 
notre sécurité aux seuls pouvoirs publics. 
C’est dans cette optique que l’A2N mettra 
à profit l’élaboration de son nouveau plan 
stratégique 2018-2022 pour adapter ses 
interventions à cette situation nouvelle. 
Notre programme 2018 devrait faire la 
part belle à ce contexte nouveau. 

Dans cette situation, les divisions créées par 
les partis politiques entre les populations, 
qui paralysent le fonctionnement des exé-
cutifs locaux, constituent des menaces pour 
la cohésion sociale. Ce sont des conditions 
favorables au développement de toute 
forme d’extrémisme et de violence, et sur-
tout d’insécurité. La situation est au point 
de favoriser les règlements de compte de 
tous genres entre acteurs profitant de la 
situation.

Nous devons travailler à minimiser toute 
autre situation qui constituerait le terreau 
de l’extrémisme violent et ceci nécessite 
de consacrer davantage d’importance aux 
thématiques comme la sécurisation fon-
cière en milieu rural. 

La pire des stratégies est celle qui consiste-
rait à prioriser la lutte armée en y consacrant 
l’essentiel des ressources publiques au 
détriment des problèmes réels des popula-
tions. L’État gagnerait à ne pas commettre 
cet impair.  

LE SAHEL À LA CROISÉE DES CHEMINS : 
Quel développement en contexte d’insécurité alimentaire, 
physique et matérielle ?

Par Oumarou CISSÉ,  
Directeur Exécutif de l’ONG A2N
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I. QUI SOMMES-NOUS ?

L’Association Nodde Nooto (A2N) est une association locale créée par les 
fils et ami(e)s de la région en mai 1996 pour se mettre à l’écoute et agir avec 
les communautés et les partenaires pour un développement durable de la 
région du Sahel burkinabè.

Après une décennie d’activités de développement ; A2N a été reconnue en 
2005 comme une Organisation Non Gouvernementale (ONG).

En août 2015, soit 20 ans après sa création, A2N a été reconnue Association 
d’utilité publique par le gouvernement du Burkina Faso suite à ses efforts 
déployés pour l’amélioration des conditions de vie des populations de la 
région du Sahel burkinabè. 
De nos jours, A2N a une envergure nationale. 

Notre vision 
Une région du Sahel, où en conformité avec son identité culturelle et dans un 
environnement préservé, chaque habitant dispose de suffisamment de nour-
riture et d’eau potable et d’un accès équitable aux services sociaux de base.

Nos missions 
A2N est un organisme vivier d’expertise pour la promotion de bonnes pratiques. 
Nous contribuons au bien-être économique, social et culturel des populations 
de la région du Sahel burkinabé. Pour cela, A2N contribue à :

	 Asseoir les bases d’un développement autogéré,  
durable, protecteur de l’environnement et en adéquation  
avec les politiques nationales ;

	 Promouvoir un accès équitable aux ressources naturelles à toutes 
les couches des communautés de sa zone d’intervention. 
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Nos valeurs 

Notre stratégie d’intervention 
Elle est basée sur :

•	La prise en compte des groupes marginalisés (pasteurs, jeunes, femmes, etc.) ;
•	L’approche participative ;
•	Le suivi, appui, conseils des organisations à la base ;
•	Le partage d’expérience, de savoir, savoir-être et savoir-faire ;
•	La compréhension et l’acceptation mutuelles ;
•	Le partenariat qui favorise la subsidiarité ;
•	L’écoute, la réflexion et l’action conjuguée.

La transparence : 
Nous agissons conformément à nos 
engagements. Nous prônons la culture  
de la redevabilité, par la clarté dans l’élaboration 
et la mise en œuvre de nos budgets et 
programmes et le partage de l’information. 

L’esprit d’équipe : 
Nous avons une ambition commune  
et chaque acte individuel traduit  
la synergie d’action, l’ambition de  
la réussite collective et le leadership  
de notre institution.

L’esprit de sacrifice : 
Nous nous engageons sans retour.  
Nous sommes prêts à tout laisser pour le 
développement ; en un mot le « don de soi » 
pour un développement durable.

L’écoute : 
Nous restons attentifs aux 
préoccupations de nos 
populations et de nos 
partenaires.
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Principe et domaines d’intervention
A2N croit à sa vision. Pour cela, elle met en œuvre des projets et programmes afin 
de permettre à chaque habitant de disposer de suffisamment de nourriture et d’eau 
potable ainsi que d’un accès équitable aux services sociaux de base. 

Avec qui ?
A2N travaille en étroite collaboration et à tous les niveaux de la vie de ses projets avec 
les collectivités territoriales, l’Administration, les services déconcentrés de l’Etat, 
les ONG, les projets et programmes intervenant dans la région pour accompagner : 
les communautés locales, les organisations communautaires de base (associations  
locales, groupements, coopératives, GIE, CVD, comités locaux…, dans une dynamique 
de promouvoir la pérennisation des acquis et la durabilité des projets.). 

Comment ?
Notre stratégie d’intervention passe par :

L’implication et la 
participation des 
bénéficiaires
Un changement réel 
ne peut être obte-
nu autrement sans 
la participation des 
bénéficiaires. Leur 
implication et leur 
participation sont la 
meilleure façon qui 
témoigne et rassure 
sur la pertinence du 
projet/programmes 
et sont gage de la 
durabilité.  

Une collaboration 
avec les autorités 
locales 
Les autorités locales 
sont des acteurs 
incontournables du 
développement car 
ils ont le droit de 
respecter leurs enga-
gements envers les 
populations qu’ils 
administrent, mais 
également pour les 
aider à renforcer 
leurs capacités et 
ainsi leur permettre 
d’assumer pleine-
ment leurs respon-
sabilités. 

Des partenariats 
avec diverses 
organisations 
Nos projets sont 
pensés et mis en 
œuvre dans un 
esprit de synergie 
d’action et avec le 
souci constant de 
renforcer les struc-
tures existantes et 
de mettre en place 
des dynamiques 
de développement 
pérenne.

Le travail au sein 
de coalitions et 
d’alliances
A2N combat les 
causes profondes 
de la pauvreté au 
moyen d’actions, 
de plaidoyer et 
de campagnes de 
sensibilisation. Ce 
qui fait que nous 
sommes membres 
de plusieurs réseaux 
nationaux que sont  
SPONG, CCEB, 
COS, C3C, et inter-
nationaux (UICN, 
AIDR). A2N est 
aussi membre de 02 
consortiums (REGIS-
ER et REGIS-AG). 
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Par quelles actions ?

L’intervention de A2N couvre cinq (05) domaines. 

Gestion des ressources 
naturelles (GRN)

Education/ 
Alphabétisation 

La variabilité et le changement clima-
tique influencent négativement les pro-
ductions agricoles et pastorales. Cette 
situation ne fait qu’accentuer, d’année 
en année, la vulnérabilité des popula-
tions rurales et provoquer des conflits 
entre Agriculteurs et Eleveurs autour de 
l’accès et de l’utilisation des ressources 
naturelles. C’est pourquoi, durant cette 
année 2017, A2N a mené des actions 
en vue d’améliorer et de renforcer les 
capacités de résilience des populations 
vulnérables et le droit d’accès et de l’uti-
lisation des ressources partagées dans 
la région du Sahel tout en contribuant 
à minimiser les conflits.

Tout enfant a droit à une éducation. 
Force est de constater que nombreux 
sont ces enfants de la région du Sahel 
burkinabè qui ne bénéficient pas ou qui 
n’ont pas bénéficié de cette éducation.
L’analphabétisme est considéré comme 
le principal handicap de développe-
ment et est souvent dû à certains fac-
teurs comme la pauvreté des familles, 
les mariages précoces, l’éloignement 
des lieux d’enseignement et la pratique 
de l’orpaillage. 
A2N qui met le développement au 
cœur de ses actions a agi pour que 
certains adultes puissent bénéficier 
des formations non formelles afin de 
sortir de la pauvreté et de devenir des 
citoyens responsables. 
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Les communautés à la base doivent être les 
porteurs du développement au niveau local. 
Cela n’est possible que si ces acteurs sont 
sensibilisés et formés. Consciente de cette 
situation, A2N courant 2017 a encore œuvré 
pour booster la participation des populations 
et des collectivités territoriales dans la prise 
de décision au niveau local ainsi que dans la 
mise en œuvre de projets et programmes de 
développement.

Elle est la démarche/approche qui per-
met à A2N de rallier à l’action un grand 
nombre de communautés locales afin 
de réaliser un but social commun à 
travers les efforts et les contributions 
de tous. Elle constitue surtout pour 
A2N un mouvement d’ensemble, 
c’est-à-dire agir en commun de façon 
participative et de partager des bé-
néfices. Cette approche est utilisée 
dans tous les projets de A2N surtout 
dans les actions de sensibilisation et 
d’animation qui sont au cœur de notre 
stratégie d’intervention auprès des 
communautés.

Appui au 
développement local 

Renforcement  
des capacités 

Mobilisation  
sociale 

A2N accorde une grande place aux renfor-
cements des capacités et des compétences 
techniques des acteurs. De façon transver-
sale, tous les projets qu’elle a mis en œuvre 
au cours de l’année 2017 ont mis un accent 
particulier sur cet aspect. C’est le processus 
par lequel les populations, les organisations 
et les sociétés renforcent leurs capacités à 
faire face aux problèmes de productions agri-
coles, d’organisation, d’environnement et de 
gestion afin d’améliorer leurs conditions de 
vie durable.
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II. ORGANISATION INTERNE 

Les actions de développement passent par la bonne gouvernance. C’est pourquoi, ce 
principe cardinal est de mise au sein de l’association. A2N s’appuie sur des instances 
de gouvernance qui permettent à des femmes et des hommes engagés d’agir pour 
le développement durable des conditions de vie des populations. 

La structuration institutionnelle de A2N comprend :
•	une assemblée générale des membres : elle se réunit une (01) fois tous les 

deux (02) ans et est l’organe suprême de l’association ;
•	un conseil d’administration : il est l’organe qui définit les grandes orientations 

ainsi que la stratégie de l’ONG. Il se réunit deux (02) fois par an en session 
ordinaire ;

•	une direction exécutive : la direction exécutive est l’organe opérationnel de 
l’association. Elle fonctionne indépendamment des projets/programmes et a 
pour mission d’assurer l’instruction, la mise en œuvre, le suivi-évaluation des 
projets/programmes. Elle gère les budgets et œuvre pour la promotion de A2N 
et de son action. 

Comme le prévoit les textes, 
les membres du Conseil 
d’Administration ont encore 
tenu les deux sessions ordinaires 
de l’année 2017. En plus de 
ces temps forts dans la vie 
institutionnelle de l’association, 
on note également la tenue 
de l’assemblée générale 
extra-ordinaire et le passage 
de flambeau à un nouveau 
Conseil d’Administration lors 
de la VIIIème session ordinaire 
de l’assemblée générale tenue 
le 1er novembre 2017. Photo 1 : Poignée de mains entre le nouveau PCA à 

gauche et l’ancien à droite (VIIIème AGO Novembre 2017)
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III.	A2N EN CHIFFRES EN 2017

07 projets/ 
programmes

05 actions 
ponctuelles

16 PTF
partenaires techniques 
et financiers 

Un budget de  

607 091 039 FCFA

Un staff de 

51 agents 
dont 22 cadres 

Nous avons 
travaillé dans 3 régions 

34 communes 
et 392 villages

Nos bénéficiaires en 2017

68 489 
bénéficiaires 

directs

410 934 
bénéficiaires 

indirects

3 205 
ménages 

vulnérables
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IV. A2N EN IMAGES EN 2017

Photo 5 : Signature 
du protocole de 
partenariat entre 
A2N et AMBF de  
la région du Sahel

Photo 4 : 2ème session du conseil 
d’administration de l’année 2017

Photo 2 : Présidium de 
la VIIIème Assemblée 

Générale de A2N

Photo 3 : Assemblée 
générale annuelle du 

personnel de A2N
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Photo 6 : Atelier de  
lancement du PARPEL 

à Kaya Juin 2017

Photo 7 : A2N rend visite  
aux victimes des inondations 
de la ville de Gorom-Gorom  
accompagnée des autorités

Photo 8 : Don d’une valeur 
de 6 427 000 FCFA aux 
victimes des inondations 
de Juillet 2017 des villes de 
Gorom-Gorom et de Sebba

Photo 9 : Une équipe de A2N 
en séance de sensibilisation 
pour la promotion de la paix 
sociale et de la cohabitation 
pacifique dans le Soum

Photo 10 : Session de  
formation des cadres de A2N 
en Microsoft Ms Project 2013
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V. NOS ACTIVITÉS 
   AU PROGRAMME

GESTION DES RESSOURCES NATURELLES

PROMOTION DE L’ÉLEVAGE

APPUI AU DÉVELOPPEMENT LOCAL
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I    GESTION DES RESSOURCES NATURELLES

SÉCURISATION DES MOYENS  
D’EXISTENCE DES POPULATIONS 
DE LA ZONE DE KOUGARI 
COMMUNE DE DORI

D’une superficie de 45 000 ha, la zone de pâture inter-villageoise Kougari est située 
dans la commune de Dori. Elle est la plus vaste de toutes les zones de pâture de la 
province du Séno. Grâce à l’appui technique et financier de Fastenopher (Action de 
Carême – Suisse) des actions ont été menées par A2N et ont produit d’énormes acquis 
(accroissement des productions, élaboration d’une charte foncière locale, dynamique 
de concertation autour de l’utilisation et de la gestion de cette zone). 

Sans aménagement structurant, la pérennisation des acquis dans cette zone sera vaine. 
Il faudra impérativement l’appui des partenaires afin que les populations puissent tirer 
bénéfice de la zone. A2N continuera son appui à la commune et aux populations afin de 
mobiliser les partenaires dans la mise en œuvre du plan d’aménagement. Cette année, 
A2N a renforcé son action sur 
l’amélioration et la diversifi-
cation de la production des 
populations de la zone afin 
de renforcer durablement 
leur résilience. L’aménage-
ment de la zone serait un 
atout considérable pour 
une exploitation diverse et 
efficiente de cette ressource 
dans le respect des règles 
établies par la charte foncière 
élaborée et adoptée par les 
populations pour une gestion 
concertée et équitable.

Carte 1 : Localisation de la zone d’intervention du 
projet KOUGARI
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Photo 11 : Réalisation de zaï

Photo 12 : Réalisation  
de bandes enherbées

Au cours de cette année nous sommes parvenus  
aux résultats ci-après :

•	L’élaboration du plan d’aménagement de la 
zone de pâture. Ce plan a été adopté par la 
CPADDT lors d’une session extraordinaire qui a 
réuni 63 membres permanents et observateurs ;

•	La mise en place de 14 comités de surveillance 
et 01 comité de gestion (COGES) de la zone de 
pâture de KOUGARI en collaboration avec les 
autorités communales ;

•	La formation des 70 membres des comités de 
surveillance et du comité de gestion sur leurs 
rôles et responsabilités ;

•	L’aménagement de 351,5 ha de terres pour la 
production agricole par 481 producteurs grâce 
à des techniques telles que le Zaï, la RNA et de 
la bande enherbée et parfois en combinaison de 
plusieurs d’entre elles.

Ces résultats ont permis d’enregistrer des produits 
ci-après :  

•	4,41 tonnes de fourrage naturel produit grâce 
à une technique de fauche et de conservation 
adaptée ;

•	2,66 tonnes de sésame S4 produits par 113 
personnes dont 34 femmes ;

•	522 personnes dont 261 femmes ont augmenté 
leur revenu grâce à la réalisation d’AGR. 9 384 
têtes de pintades et poulets locaux et 485 têtes 
d’ovins et de bovins vendues.
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I    GESTION DES RESSOURCES NATURELLES

Avec l’élaboration de la charte foncière, une 
dynamique de concertation entre acteurs s’est 
créée. Cette charte a favorisé une gestion 
rationnelle de la ressource. Toute chose qui 
a contribué non seulement à accroitre la 
production agro-pastorale mais également 
à réduire considérablement le risque de 
conflit. Nous nous sommes réunis pour fixer 
des règles qui s’imposent à tous, cela va de 
l’intérêt général. Aujourd’hui, notre souhait 
est d’avoir des infrastructures dans la zone 
et nous continuons de compter sur A2N qui 
travaille dans ce sens et qui recherche des 
partenaires. 

Dicko Moussa Mamoudou, 
Producteur du village de Ouro Torobé,  
partage sa perception de la charte foncière  
locale de la zone de Kougari

Photo 13 : Interview 
de M. DICKO
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Financement
Appui financier : 
Fastnopher/Action de  
Carême Suisse
Partenaire technique : 
Fastnopher/Action de  
Carême Suisse
Budget total :  
79 706 447 F CFA
Durée totale : 36 mois 
Période : Septembre 2016 
– Août 2019
Budget exercice (2017) : 
…f cfa
Durée de l’exercice : 
12 mois
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I    GESTION DES RESSOURCES NATURELLES

RÉSILIENCE ET CROISSANCE 
ÉCONOMIQUE AU SAHEL -  
CROISSANCE ACCÉLÉRÉE (REGIS-AG)
Agir sur l’ensemble des mail-
lons de la chaine de valeur 
est un important levier de 
croissance économique. 
C’est dans cet optique que le 
projet REGIS-AG s’est donné 
pour objectif de renforcer les 
chaines de valeur du niébé, 
des petits ruminants et de la 
volaille des agropasteurs du 
Niger et du Burkina Faso pour 
permettre une augmentation 
potentielle des revenus de 
50% pour plus de 300 000 
personnes issues de 50 000 
foyers et une réduction po-
tentielle de 20% de la pauvre-
té dans ces foyers d’ici 2019.
Membre du consortium REGIS-AG, A2N durant l’année 2017 a contribué à l’atteinte 
des objectifs du projet dans sa zone d’intervention.

Carte 2 : Localisation de la zone d’intervention du projet 
REGIS-AG

Chaine de valeur des petits ruminants 
La région du Sahel est un vivier des potentialités en matière de l’élevage. L’élevage 
du petit ruminant est généralement pratiqué par les femmes, ce qui contribue subsé-
quemment à leur autonomisation financière. Cependant la pratique de cette activité 
rencontre des difficultés, notamment pour l’écoulement des produits. 

Le projet REGIS-AG a œuvré à la promotion des actions contribuant à des débouchés 
pour les produits issus de l’élevage des petits ruminants, de la volaille mais aussi pour 
la production du niébé. 
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,
Photo 14 : Visite de stands

 par les autorités administratives

• L’organisation d’une foire aliment 
bétail et intrants agricoles qui a connu 
la participation de 105 membres d’OP 
de la CVPR dont 33 femmes ;

•	L’organisation de la foire de Tabaski 
au cours de laquelle 362 têtes d’ovins 
vendues pour 21 074 000 FCFA et 777 
têtes de volaille vendues pour 1 261 165 
FCFA ;

•	L’appui à la participation des OP à 
d’autres foires organisées par d’autres 
partenaires afin de leur permettre 
d’étendre le champ d’écoulement de 
leurs produits (Cas de la foire humanitaire 
SEWOH-SENO) ;

•	La facilitation de l’écoulement des 
productions à travers la mise en relation 
commerciale de 45 OP de la chaine 

de valeur des petits ruminants avec 3 
commerçants de bétail ;

•	La mise en place et le suivi-conseil 
de 3 COGES de marché à bétail dans 
les communes de Dori, Sampelga et 
Seytenga ; 

•	La participation de 100 femmes au 
symposium des femmes productrices 
de petits ruminants du Sahel ;

•	La formation de 47 producteurs dont 
20 femmes en bonne gouvernance et 
genre ;

•	La formation de 32 producteurs dont 
10 femmes sur les textes et lois régissant 
l’accès aux ressources et ceux relatifs aux 
sociétés coopératives selon la loi OHADA. 

C’est ainsi que pour cette année 2017, nous pouvons souligner :  
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I    GESTION DES RESSOURCES NATURELLES

Alphabétisation
La connaissance économique implique le respect d’un certain nombre de règles 
qui participent à la qualité dans la pratique de l’activité économique. Les exi-
gences du marché en matière de qualité de l’offre recommandent la maîtrise de 
certains outils pour les acteurs des chaînes de valeur d’où l’importance de savoir 
lire et écrire. L’alphabétisation des acteurs des chaines de valeur constitue un 
axe d’appui important au renforcement de leurs capacités. Les producteurs des 
OP encadrés bénéficient en amont de formation en alphabétisation initiale, en 
formation complémentaire de base et in fine en français fondamental. Ce qui 
leur permet de savoir lire et écrire et de bénéficier de formations sur les outils 
nécessaires à la pratique adéquate d’une activité économique, notamment en 
comptabilité simplifiée. 

C’est dans cette optique qu’au cours de cette année, à travers le projet  
REGIS-AG, A2N dans la zone Est du projet à ??? ce que 

•	173 producteurs dont 137 femmes puissent lire et écrire en fulfuldé ; 

•	276 producteurs dont 210 femmes soient formés en français fonda-
mental fonctionnel. 314 producteurs dont 203 femmes ont participé à 
l’évaluation.

•	119 membres issus de 60 OP 
ont été formés en technique de 
production et d’utilisation de sacs 
PICS ;

•	158 personnes dont 72 femmes 
formées en bonne gouvernance et 
genre ;

•	30 personnes (05 femmes et 25 
hommes) formées en techniques de 
négociation commerciale et fixation 
de prix ;

•	01 journée promotionnelle du 
niébé tenue à Dori du 04 au 06 mars 
2017 ;

•	40 OP ont été mises en relation 
avec 02 commerçants ;

•	01 foire aux intrants agricoles 
organisée ;

•	06 transformatrices de niébé ont 
été formées en préparation des 
mets à base de niébé. 

Chaine de valeur du niébé

Les activités de ce volet ont permis de produire des résultats  
ci-dessous : 
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Financement
Bailleur de fonds : 
USAID
Partenaire technique : 
CNFA
Budget total :  
457 196 400 F CFA
Budget du projet  
KOUGARI :  
... F CFA
Durée totale : 55 mois 
Période : Août 2015 –  
Juillet 2019
Budget exercice (2017) : 
…f cfa
Durée de l’exercice : 
12 mois

Photo 15 : Séance de cours  
d’alphabétisation
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I    PROMOTION DE L’ÉLEVAGE

APPUI AU DEVELOPPEMENT  
DU ZEBU PEUL AU SAHEL PHASE II 
(ZEPESA II)
Depuis 2012, A2N et 
son partenaire principal 
Vétérinaires Sans Frontières-
Belgique (VSF-B) œuvre au 
renforcement de la sécurité 
alimentaire des ménages 
bénéficiaires du projet 
d’appui au développement 
du Zébu peul au Sahel 
phase II (ZEPESA II) dans 
les provinces de l’Oudalan 
et du Séno. 

Carte 3 : Localisation de la zone d’intervention  
du projet ZEPESA II

I I Évolution de certains indicateurs sur la sécurité alimentaire au cours de l’année 2017

Nombre de 
repas/jour

Score de diversité 
alimentaire moyen

Malnutrition Taux de mortalité 
des bovins

Taux de mortalité 
des caprins

2,3 2,6 5,2 5,6

16%

2%

7%
6%

9% 9%

20
16

20
16

20
16

20
16

20
16

20
17

20
17

20
17

20
17

20
17
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En cette année 2017, des efforts ont été faits pour que le sous-secteur élevage 
contribue davantage à la réduction de la pauvreté et au renforcement de la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages vulnérables. Il s’agit de :  

•	La formation de 60 ménages vul-
nérables de Tadjo et Bangataka en 
technique améliorée d’élevage (santé 
animale, alimentation et conduite du 
troupeau) ;

•	La dotation de 40 nouveaux ménages 
en capital productif (05 femelles et  
01 mâle) dans les villages de Banga-
taka et de Tadjo dans la commune de 
Gorgadji ;

•	Le financement de huit (08) groupe-
ments soit un total de 191 femmes 
d’une somme de 10 550 000 FCFA 
comme crédit embouche auprès du 
FAARF ;

•	La constitution et la formation de 
cinq (05) groupes solidaires à Tonga, 
Pétéguersé, Koria, Bangataka et Tadjo 
en principe et vie solidaire ;

•	La formation de groupes solidaires 
de Boulel (60), de Tonga (20), Kargo-
nol (20), Pétéguersé (21) en technique 
d’embouche ;

•	149 animaux embouchés vendus à  
8 940 000 FCFA ;

•	La formation de 60 ménages vulné-
rables de Tonga, Péteguersé et Konsi 
sur le dépistage de la malnutrition à 
domicile; 

•	L’installation du promoteur du cabi-
net de soins vétérinaire de l’Oursi ;

•	Le bilan et la programmation de la 
campagne de vaccination ont été 
réalisés ;

•	La réduction du taux de mortalité 
des bovins de 7% en 2016 à 6% en 
2017 selon l’enquête ZAK réalisée par 
le projet ;

•	La stabilisation du taux de mortalité 
des caprins entre 2016 à 2017 à 9% 
selon l’enquête ZAK réalisée du  projet ;

•	La diminution du taux de malnutrition 
de 16% en 2016 à 2% en 2017 ;

•	Augmentation du taux du score de 
diversification alimentaire moyen de 
5,2% à 5,6% entre 2016 à 2017 ;

•	Amélioration du nombre de repas 
journalier de 2,3 en 2016 à 2,6 en 
2017.
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I    PROMOTION DE L’ÉLEVAGE

ZEPESA II s’achève avec des notes 
de satisfaction pour un devoir ac-
compli en matière de santé animale. 
Deux réseaux privés de santé ani-
male de proximité basés sur une cli-
nique vétérinaire sont fonctionnels 
dans les provinces de l’Oudalan et 
du Séno grâce à l’appui du projet. 
En tant que promoteur de celui du 
Séno, nous contribuons à la préven-
tion et à la réduction de plusieurs 
maladies.

C’est une base solide et pérenne 
que le projet a laissée. La popu-
lation nous rend visite ainsi que 
d’autres projets qui sollicitent notre 
appui dans sa zone d’intervention.
Que d’autres projets en fassent 
autant !

Dr Alphonse COULIBALY, 
promoteur de la clinique vétérinaire 
VETO-Prox à DORI

ZEPESA II a clôturé ses activités au 31 décembre 2017. Au regard des 
témoignages de certains bénéficiaires, A2N et VSF-B peuvent se réjouir 
d’avoir accompli un devoir au bonheur de la population de l’Oudalan, 
du Séno en particulier et celle du Sahel et du Burkina de façon générale. 
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Le projet nous a trouvé dans une situation 
où on mangeait à peine une fois par jour. 
Avec le noyau de chèvre reçu en 2014  
« (1 mâle et 5 femelles), nous avions pu 
reconstituer nos moyens d’existence. 
Actuellement, ma vie a changé. Je suis vu 
autrement au village. J’arrive à subvenir 
aux besoins de ma petite famille car le 
troupeau s’agrandi d’année en année. Nous 
en vendons et utilisons cet argent pour 
nous nourrir, nous habiller, et nous soigner 
en cas de maladies ». Nous nous sommes 
constitués en groupe solidaire et avec la 
fin du projet, nous pourrions maintenir 
et même renforcer les acquis engrangés 
grâce aux conseils et formations reçus. 
Fofo (merci) au projet ZEPESA
  
DIALLO Aissetou Hamadou, 
issu d’un ménage vulnérable du village de 
Belgou, témoigne

Financement
Bailleur de fonds : 
FBSA (Fonds Belge)
Partenaire technique : 
VSF-B
Budget total :  
2 310 620 155 F CFA
Durée totale : 72 mois 
Période : janvier 2012 -  
décembre 2017
Budget exercice (2017) : 
…f cfa
Budget du projet ZEPESA : 
…f cfa
Durée de l’exercice : 
12 mois

Photo 16 : Un ménage 
vulnérable du projet ZEPESA
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AMÉLIORATION 
DE LA RÉSILIENCE 
PAR LE PETIT ÉLEVAGE

Le petit élevage constitue un potentiel important pour l’amélioration rapide 
et durable des conditions de vie des femmes et des jeunes. Ainsi, le Projet 
d’amélioration de la résilience par le petit élevage (PARPEL) s’appuie sur cet 
atout afin d’améliorer la sécurité alimentaire, nutritionnelle et socio-écono-
mique des femmes et des hommes à travers des actions intégrées autour de 
l’élevage familial. 

Le projet intervient dans les localités ci-dessus indiquées. En 2017, A2N a mené 
des activités qui facilitent l’accès aux services de santé animale aussi bien aux 
agro pasteurs qu’aux transhumants. Elle a aussi œuvré pour que les moyens 
d’existence des petits producteurs soient améliorés à travers une approche holis-
tique. Il faut également noter les actions qui ont contribué à faciliter l’accès au 
marché grâce à la promotion de relations équitables entre les acteurs impliqués 
dans les différents segments des chaines de valeur dans l’optique de renfor-
cer les capacités des acteurs 
locaux.

Les résultats atteints au cours 
de la première année de 
mise en œuvre des activités 
du projet ont été significatifs 
lorsque l’on se référer aux 
conditions de démarrage du 
projet et à la stratégie déve-
loppée. 

I    PROMOTION DE L’ÉLEVAGE

Carte 4 : Localisation de la zone d’intervention du projet PARPEL
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Financement

Bailleur de fonds : 
dgd (coopération belge)
Partenaire technique : 
Vétérinaires Sans Frontières 
- Belgique 
Budget total :  
910 264 969 f cfa
Budget du projet PARPEL :  
... f cfa
Durée totale : 5 ans 
Période : janvier 2017 -  
décembre 2021
Budget exercice (2017) : 
…f cfa
Durée de l’exercice : 
12 mois

Photo 17 : Bouclage 
des animaux à doter aux 

ménages vulnérables 

On peut retenir, pour cette première année, les 
résultats ci-après : 

•	01 promoteur de services vétérinaires de 
proximité a appuyé le développement de ser-
vices de santé animale de proximité dans la 
province du Sanmatenga ;

•	40 aviculteurs des villages de Damesma et 
de Koulogo ont été formés en conduite de la 
reproduction de la volaille, en fabrique d’aliments 
et alimentation de la volaille ; en santé, gestion 
et à la commercialisation de la production ;

•	100 ménages vulnérables ont été formés en 
santé animale et conduite et alimentation du 
troupeau (25 à Damesma, 25 à Koulogo dans la 
commune de Kaya ; 25 à Djigo et 25 à Hooga) 
dans la commune  de Dori) ; 

•	600 caprins ont été placés au profit de ces 
ménages vulnérables. Chaque femme a béné-
ficié de 6 caprins (1 mâle, 5 femelles) et d’un sac 
de tourteau.
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MISE EN ŒUVRE DE 
LA SOUS-COMPOSANTE 3.1 
DU PACT

La région du Sahel 
compte 26 communes. 
Dans toutes ces com-
munes, A2N depuis 
2012 conduit des actions 
entrant dans le cadre de 
la sous-composante 3.1 
du PACT. Ces actions qui 
visent le renforcement de 
la surveillance commu-
nautaire sur les perfor-
mances des collectivités 
territoriales ont permis 
au projet d’engranger 
plusieurs résultats. 

Ce sont :  

I    APPUI AU DÉVELOPPEMENT LOCAL

Carte 5 : Localisation de la zone d’intervention du projet 
PACT

• 25 comités communaux de gestion 
des plaintes mis en place dans la 
région du Sahel sauf à Bani ;

• 04 émissions d’antennes directes 
d’interpellation citoyenne orga-
nisée dans les communes urbaines 
de Djibo, de Dori, de Gorom-Gorom 
et de Sebba ;

• 04 espaces de dialogue organisés 
entre les autorités communales et 
les représentants des populations 
de Djibo, Dori, Gorom-Gorom et 
Sebba ;

• 13 sessions d’information et de 
communication organisées sur 
l’approche grille de performance ;

• 25 sessions d’information réalisées 
sur l’auto-évaluation participative 
dans la région du Sahel sauf à Bani ;

•   12 journées d’interpellation 
citoyenne organisées dans les 
communes de Boundore, Mansila, 
Solhan, Tankougounadie, Titabé, 
Tongomayel, Kelbo, Sampelga, Fala-
gountou, Markoye, Déou et Oursi. 

32



Photo 18 : Le maire de la commune  
de Markoye rend compte de  
sa gestion devant les citoyens

FINANCEMENT

Bailleur de fonds : 
ida-banque Mondiale
Partenaire technique :
Pact
Période :
Mars - août 2017
Budget exercice (2017) : 
83 999 910 F cfa
Durée de l’exercice : 
06 Mois

«L’antenne directe d’interpella-
tion organisée par l’ONG A2N, 
dans le cadre du PACT, a permis 
à toute la population, ainsi qu’aux 
élus locaux, de rendre compte de 
la  gestion des biens communaux ». 
Ce contrôle citoyen et cette rede-
vabilité assurent une bonne gouver-
nance. C’est pourquoi nous allons 
les pérenniser vu qu’ils répondent 
aux préoccupations de la commune.

Ibrahim AG ATTAHIR, 
maire de la commune de  
Gorom-Gorom, donne son opinion
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VI.  NOS ACTIVITÉS 
HORS PROGRAMME
Au-delà de nos activités quotidiennes, A2N valorise son 
expertise auprès d’autres partenaires ou bailleurs qui le 
sollicitent. C’est également une façon pour l’ONG de participer 
au développement de la région du Sahel en contribuant à 
l’atteinte des objectifs de ces partenaires. Les prestations 
faites par A2N au cours de l’année 2017 sont les suivantes : 
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SENSIBILISATION DES COMMUNAUTÉS 
SUR LA COHABITATION PACIFIQUE 
(CARAVANE DE LA PAIX)

Les actions en faveur du développement méritent au préalable un minimum de 
paix. Contribuer à la résilience des populations du Sahel nécessite une cohésion 
sociale entre agriculteurs et éleveurs. Cela passe par la promotion de la cohabi-
tation pacifique liée à l’exploitation des ressources naturelles que partagent ces 
acteurs et qui se dégradent de jour en jour. 
Conscient de cela, le consortium Croix Rouge Belgique, Handicap International, 
Médecin du Monde et Vétérinaires Sans-Frontières – Belgique porté par Handicap 
International, a initié une caravane de sensibilisation à cet effet dans le cadre du 
projet RESA (Résilience au Sahel) financé par la Délégation de l’Union Européenne. 
La thématique s’avère complexe et demande du tact. C’est pourquoi, Vétérinaires 
Sans Frontières – Belgique, pour avoir conduit des activités similaires sous la res-
ponsabilité de A2N, a sollicité une fois de plus son expertise. 

Pour cette année 2017, il y a eu

•	L’organisation de deux (02) caravanes de sensibilisation ; 
•	Huit (08) villages ont été touchés par ces séances de sensibilisation ;
•	990 personnes dont 731 hommes et 259 femmes ont été sensibilisées 

comme le montre le graphique ci-dessous.

Photo 19 : Sensibilisation sur la GRN à Batibougou Photo 20 : Sensibilisation sur la GRN à Gatougou

I I Histogramme des personnes touchées par village
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RENFORCEMENT DES COMPÉTENCES 
TECHNIQUES ET ORGANISATIONNELLES 
DE LA COOPÉRATIVE «ENDAM KECCOL» 
ET DES OP PROMOTEURS D’AGR
Conjointement financé par Affaires Mondiales Canada (AMC), IAM GOLD et ONE 
DROP, Co Water met en œuvre le projet « Eau et Croissance Economique Durable 
au Sahel (ECED-Sahel) qui vise à améliorer les activités génératrices de revenus 
par l’appui au maraîchage, aux activités d’élevage et à la micro-finance ; parti-
culièrement pour les femmes. Cela passe par le renforcement des compétences 
organisationnelles et techniques de ces acteurs. 

Afin de leur permettre d’assurer pleinement leurs rôles et responsabilités en tant 
que coopérative, association ou groupement pour une amélioration des revenus 
et conditions de vie de leurs membres, Co Water a fait appel à A2N pour la mise 
en œuvre du plan de renforcement des compétences de la coopérative des 
groupements maraîchers ‘’Endam Keccol’’ et des promoteurs d’AGR.

Photo 21 : Photo de famille lors de la formation 
en gestion organisationnelle et administrative

Grâce aux appui-conseils, sensibilisations et formations reçues le 
bureau a été renouvelé en mettant des jeunes femmes à la place des 
vieilles femmes fondatrices du groupement. Aussi avons-nous été 
motivés en allant rechercher de nouveaux partenaires techniques et 
financiers au lieu de rester à attendre ceux-ci. Nous avons également 
compris l’importance de mettre en place des documents de gestion.

TOURE Hamsatou Djibrilla,  
présidente de la mini laiterie WAA-IKNAM 
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72
hommes251

acteurs 
formés

179
femmes

Les activités menées durant l’année 2017 
sont les suivantes : 

•	Organisation d’un (01) voyage d’étude, 
d’échange d’expérience inter-groupe-
ment au Yatenga ;

•	Organisation d’une (01) session de forma-
tion sur la gestion administrative et orga-
nisationnelle. 31 femmes et 11 hommes 
ont participé à cette formation ;

•	Conduite d’une (01) session de forma-
tion en gestion financière et comptable.  
79 personnes dont 57 femmes ont été 
outillées sur ces thématiques ;

•	Tenue d’une (01) session de formation 
sur le leadership en milieu associatif. Au 
total, 57 femmes et 22 hommes ont vu 
leurs capacités renforcées ;

•	Appui-conseil à la préparation et la tenue 
des AG/OP dans les villages de la com-
mune de Falagountou ;

•	Appui-conseil à la préparation et la tenue 
de l’AG de la coopérative des maraîchers 
« Endam Keccol ». 21 bénéficiaires dont 15 
femmes ont pris part à cette assemblée ;

•	Appui technique à l’élaboration des outils 
de gestion au profit de neuf (09) OP de la 
commune de Gorom-Gorom et la coopé-
rative des maraîchers de Gorom-Gorom. 
19 femmes et 11 hommes ont participé 
à l’élaboration de ces outils ;

•	Appui technique à l’élaboration des outils 
de gestion, de six (06) OP de la commune 
de Falagountou et la coopérative des 
maraîchers Falagountou ;

•	Appui-conseil à la tenue de la réunion 
du bureau de la coopérative des maraî-
chers ; 

•	Accompagnement de la coopérative 
des maraîchers pour l’ouverture de son 
compte à la BOA et au réseau des caisses 
populaires de Falagountou. 
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PROMOTION DE LA VIE ASSOCIATIVE, 
DE LA PAIX ET LA COHÉSION  
PACIFIQUE ENTRE LES POPULATIONS 
HÔTES ET LES RÉFUGIÉS MALIENS

La dégradation de la situation sécuritaire au Nord-Mali a entrainé un déplace-
ment massif des réfugiés maliens au Burkina Faso. Le UNHCR estimait à 32 089 
le nombre de réfugiées maliens arrivés au Sahel burkinabè suite à l’offensive des 
rebelles touaregs contre l’armée régulière malienne. 

Ainsi, grâce à l’appui technique et financier du UNHCR et de la fondation IKEA, 
VSF-B a mis en place le projet « Seeds for Solutions (SfS) ». L’autonomisation 
des réfugiés est un résultat important de projet. Pour cela, VSF-B a sollicité les 
compétences techniques avérées de A2N pour renforcer les capacités de ses 
bénéficiaires en embouche ovine et à la vie associative. 

Les résultats pour l’année 2017 :

1264
hommes1733

réfugiés 
formés469 

femmes

•	28 sessions de formation en vie associative ont été conduites ;
•	15 sessions de formation en embouche ovine ont été faites ;
•	450 réfugiés dont 124 femmes ont été formés ;
•	814 réfugiés dont 345 femmes ont été formés.
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MISE EN ŒUVRE  
DE L’APPUI-ACCOMPAGNEMENT 
DES BAB DE GOSEY-VILLAGE 
ET GOULOUNGOUNTOU
La situation géographique, climatique et environnementale dégrade considé-
rablement l’alimentation du bétail dans le Sahel burkinabè. Au regard de cette 
situation, des initiatives visant à mettre en place des Banques Aliment Bétail (BAB) 
ont été adoptées par plusieurs partenaires. C’est le cas de IAM GOLD Essakane 
SA dans les localités de Gosey-village et de Gouloungountou. La gestion de ces 
BAB n’est pas sans difficultés. C’est ainsi que l’expertise de A2N a été demandée. 

Plusieurs activités ont été conduites dans ce sens. Il s’agit de : 

•	Mise en place de 02 COGES à Gosey-village et à Gouloungoun-
tou composé de 07 membres et de 02 commissaires au compte mis 
en place :

-	 L’organisation d’une (01) session de formation sur la gestion 
financière et comptable au profit des membres du bureau et 
des commissaires au compte ;

-	 L’organisation d’une (01) visite d’échange auprès des BAB de 
Guessakado et de Zone Nord-Sabangré ;

•	Approvisionnement des BAB de Gosey-village et de Gouloungoun-
tou en tourteau comme fond de roulement à raison de 400 sacs de 
tourteau par BAB ;

•	Dotation de 20 palettes à chacune des BAB pour faciliter le transport 
des sacs de tourteau ;

•	Elaboration et fonctionnalité de 08 cahiers de gestion dans chacune 
des BAB.
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DOTATION EN OVINS ET 
MATERIELS DIVERS AUX JEUNES 
FILLES ADOLESCENTES
Dans le cadre de ses appuis pour la promotion du genre, le Secrétariat  
permanant du Conseil national pour la promotion du genre (SP/CONAP-Genre) 
a fait recours à A2N pour la mise en œuvre de certaines de ses activités dans la 
province de l’Oudalan, du Séno et du Soum. 

Elles se résumaient à :

•	La dotation et l’équipement de 23 jeunes 
filles adolescentes des communes de 
Dori, Gorom-Gorom et Sebba en ovins 
et en matériels divers ;

•	L’achat et le blanchiment de 69 ovins à 
distribuer à ces bénéficiaires. Il s’agit de 
23 femelles et 46 mâles ;

•	L’acquisition de 46 sacs de tourteau pour 
le compte des jeunes filles adolescentes ;

•	L’acquisition de 43 équipements au profit 
des jeunes filles adolescentes. Ce matériel 
est composé de mangeoires en demi-
fût, d’abreuvoirs en demi-fût, de seaux 
métalliques, de pelles (avec manche), de 
râteaux (avec manche), de fourches (avec 
manche), de brouettes, de bottes (paire), 
de faucilles (avec manche), et de paires 
de gants. 

Équipement 
de teinture

Équipement 
d’embouche

Kit lait
SPAI

Animaux 
dotés

Photo 22 : Cérémonie  
de remise de matériel aux 
bénéficiaires du projet

I I Diagramme circulaire  
    des kits distribués
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VIII. NOS PARTENAIRES 

Ils ont été nombreux, les partenaires nationaux et internationaux qui ont collaboré 
avec l’Association Nodde Nooto. L’envergure actuelle d’A2N réside dans sa capacité 
de fidélisation et de recherche de partenariats. C’est une association locale membre 
de plusieurs consortiums et réseaux qui a travaillé en 2017 avec plusieurs bailleurs et 
partenaires que sont : 
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VII. DIFFICULTÉS 
RENCONTRÉES/ PERSPECTIVES 

1. DIFFICULTÉS RENCONTRÉES 
Certaines difficultés sont inhérentes à la vie, au fonctionnement et au déroulement des 
activités de toutes les organisations de développement. Nous énumérerons celles qui 
sont difficilement maîtrisables et dont la survenance est de nature à impacter fortement 
le déroulement. Il s’agit de :

•	L’insécurité dans la Région du Sahel. Celle-ci retarde l’exécution de certaines 
activités précisément dans les provinces du Soum et de l’Oudalan. Il est devenu 
de plus en plus difficile de travailler dans ces 2 provinces où il est presqu’impos-
sible de se déplacer à véhicule ou même à moto ;

•	La faible mobilisation des populations pendant la période des aménagements 
due à la recherche d’eau, ainsi que le manque d’eau qui limite aussi la réalisation 
des fosses-fumières ;

•	La complexité des procédures au niveau des programmes de l’État rend la 
disponibilité des fonds mais aussi la mobilisation des équipes de plus en plus 
compliqués ce qui a un impact non négligeable dans l’exécution des contrats.

•	Les problèmes liés au fonctionnement de certains conseils municipaux minés 
par des querelles politiques qui n’ont pas permis de réaliser certaines activités ;

•	Les rivalités politiques entre les populations ont complexifiées davantage la 
réalisation des activités dans certaines zones.
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 La mobilisation des partenaires pour le financement du 
plan d’aménagement de la zone de Kougari afin de renforcer 
la résilience des habitants/pasteurs par un accès renforcé à 
des ressources en eau et une alimentation pour leur bétail. 

2. PERSPECTIVES
En début 2013, à la faveur de l’audit organisationnel, nous entamions la mise en œuvre 
d’un plan stratégique quinquennal qui a connu son épilogue en cette année 2017. 
Les orientations stratégiques de ce plan on été le fil conducteur de nos interventions 
pendant les cinq années écoulées et l’aboutissement des résultats auxquels nous 
sommes parvenus. En 2018, nous entamerons un nouveau cycle quinquennal de notre 
programme à travers le plan stratégique 2018-2022.

L’élaboration et l’entame de la mise en œuvre de ce document d’orientation stratégique 
seront une des activités majeures que la direction exécutive aura à conduire. 

Le plan stratégique 2018-2022 devrait permettre à l’ONG A2N d’intensifier son action 
dans ses domaines traditionnels tout en tenant compte des défis nouveaux auxquels 
la région du Sahel est confrontée avec la situation sécuritaire. Les grands axes d’orien-
tation qui sortiront de ce document devront certainement permettre à l’ONG de faire 
face, avec plus d’efficacité, aux problématiques majeures du moment (renforcement de 
la résilience des populations, développement et promotion des filières économiques 
porteuses, promotion de la formation et de l’apprentissage des jeunes et des femmes, 
renforcement des systèmes de production agro-sylvo-pastorale, etc.)  
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La mobilisation des partenaires 
techniques et financiers pour la 
formation professionnelle des 
jeunes dans le but de les amener 
à ne pas pratiquer des activités qui 
accentuent le déficit céréalier et 
fourrager et la radicalisation de ces 
jeunes dans la région du Sahel. 

 La prise en compte des groupes  
marginalisés dans toutes nos actions.

Le renforcement des initiatives (la 
gouvernance économique, la parti-
cipation citoyenne dans les actions 
de développement, la redevabilité 
dans la gestion,…) afin d’optimiser les 
opportunités de financement à tra-
vers des programmes comme comme 
le Programme d’urgence sahel (PUS) 
et le pôle de croissance du Sahel.  
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